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PRISES PAR LE MINISTRE

Nicholson (Trinity): Monsieur le Président, le
ommission Estey confirme que les banques qui
u renflouage en mai dernier voulaient un exa-
indépendant du portefeuille de créances, mais

ement n'a pas fait d'effort dès le début pour
n de l'actif-prêts de la banque. Pourquoi le
risqué béatement l'argent des contribuables sur
le renflouage mal informée qui était, selon le
Liée à l'échec dès le départ et n'avait pas de
ýir?

ael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
pense que le juge Estey a bien précisé que nous
de nous fonder sur les renseignements qui nous
rnis. Nous avons sondé ces renseignements et,
lui a suivi la mise au point des mesures de ren-
i une époque avancée de l'été, il s'est effectué

Questions orales

demande de nous donner son point de vue de l'affaire en tant
que principal ministre concerné. Au cours des mois d'été, le
coût pour le contribuable canadien est passé d'un peu plus de
130 millions de dollars, selon les prévisions initiales, à un mil-
liard de dollars. Durant cette période, non seulement les ban-
ques à charte, mais également d'autres déposants importants
ont retiré leur argent de la Banque Commerciale. Toujours au
cours de cette période, on n'a pas procédé à une évaluation
adéquate du portefeuille de prêts.

e (1425)

Étant donné que le juge Estey déclare que c'est à d'autres
que reviendra le soin de porter un jugement définitif sur la
question de la responsabilité ministérielle, le ministre ne croit-
il pas que son ministre en second a failli à la tâche dans les

:lé à notre aide M. Hitchman, c'est
)roblèmes s'aggravaient. Nous avons
tux renseignements qui nous parve-
i conséquence.

NT DE PROCÉDER À L'EXAMEN DES
S DE LA BANQUE

à fait inadéquat, en ce sens q


